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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es membres du groupe LFI-Nupes souhaitent la suppression de 
l'article trois du présent projet de loi.

Parce qu'il prévoit de nouvelles exigences quant aux devoirs des bénéficiaires, notamment 
l’obligation d’actualisation du contrat d’engagement tous les six mois si l’allocataire n’a pas 
retrouvé un emploi, mais également le durcissement et la facilitation des sanctions, le présent article 
est une offensive contre les bénéficiaires du RSA.

Alors que plus de onze millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté monétaire en France, 
soit 17% de la population du pays, le RSA représente pour plus de quatre millions de nos 
concitoyens le seul rempart face à l'extrême pauvreté. Selon la Cour des Comptes, il permet une 
baisse de 40% de l’intensité de la pauvreté monétaire des ménages bénéficiaires. Le revenu de 
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solidarité active est un minimum vital, un moyen de survie garanti à celles et ceux qui n’ont aucun 
revenu et sont privés d’emploi.

Aussi, cet amendement propose la suppression de l’article 3.

 

 


